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ENTRE 

La société GEOFLUID, 

société anonyme à responsabilité limitée au capital de 65 000 €, 

représentée par Monsieur Pierre UNGEMACH, Gérant, 

dont le siège social est situé : 

   ZI Paris-Nord II - Immeuble Business Park 

   Bât. 4A - 165 rue de la Belle Etoile 

   B.P. 57072 - 95947 ROISSY CDG Cedex 

N° Siret 794 554 782 00019, 

désignée ci-après par GEOFLUID, 

ET 

Le Syndicat Mixte des Réseaux d'Energie Calorifique, 

dont le siège social est situé  75 rue Rateau 

 Urbaparc 3, Bâtiment i3 

 93126 La Courneuve Cedex 

représentée par Madame Aela Menguy, Directrice, 

désignée ci-après par SMIREC 

IL A ETE DECIDE CE QUI SUIT 
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ARTICLE 1 - PROBLEME POSE 

Une éruption non contrôlée d'un puits géothermique artésien se produit dès lors qu'une fuite 
importante apparaît sous la vanne maîtresse de tête de puits avec un débit supérieur à 30 m3/h, capacité 
maximum reconnue des pompes vide-caves. 

Ces conditions extrêmes n'ont rien d'improbable en considération des précédents, vécus par la 
profession, qui ont exigé des interventions aussi coûteuses que délicates. 

L'évacuation du débit de fuite en fond de cave ne constitue, au reste, qu'un aspect du problème 
puisque le démontage inévitable de la tête de puits libérera la totalité du débit artésien à cote sol de 
l'ouvrage, imposant une capacité de pompage en rapport. 

Plus de trente éruptions non contrôlées de puits géothermiques ont été enregistrées, depuis 1994, 
date de mise en place du contrat contrôle d'éruptions. Ces interventions ont notamment concerné, au 
cours des dix dernières années, les doublets géothermiques de chauffage urbain d'Alfortville, Cachan 1, 
Cachan 2, Créteil, Epinay-Sous-Sénart, Fresnes, Le Mée-Sur-Seine, Maisons Alfort 1, Maisons-Alfort 2, 
Meaux Beauval 1, Meaux Beauval 2, Meaux Collinet, Montgeron, Paris-Nord Est, Sucy-en-Brie, Villiers-Le 
Bel Gonesse, gérées dans le cadre du contrat contrôle d'éruptions. 

L'expérience acquise lors de ces interventions, qui ont démontré l'efficacité des équipements et 
personnels d'astreinte et d'intervention concernés, s'est révélée concluante. 

ARTICLE 2 - MODALITES D'INTERVENTION 

L'apparition d'une éruption non contrôlable par les moyens conventionnels, sur l'un des puits du 
doublet géothermique de La Courneuve Nord, entraînera le déclenchement du protocole d'intervention 
suivant : 

a) alerte, conformément au plan d'intervention et de secours, donnée par le SMIREC qui mobilise 
GEOFLUID afin de mettre en œuvre les dispositifs de contrôle d'éruptions, 

b) intervention de GEOFLUID en première urgence pour : 

 établir un diagnostic et prévoir les phases suivantes de son intervention, 

 mettre en œuvre le pompage et l'évacuation de l'eau géothermale, 

c) mise en œuvre des moyens nécessaires au contrôle d'éruptions, l'ensemble de ces intervention 
étant réalisé dans les délais prescrits à l'article 7. 

ARTICLE 3 - OBLIGATIONS DE GEOFLUID 

GEOFLUID a pour obligations : 

 de stocker, d'entretenir, réparer et renouveler les équipements d'intervention, 

 de maintenir en régime d'astreinte une équipe de quatre personnes expérimentées (ingénieur 
responsable de l'intervention et 3 techniciens) et les moyens logistiques afférents, 

 d'intervenir dans les délais fixés suite à la notification de l'éruption, aux fins d'établissement du 
diagnostic de fuite à l'origine de l'éruption, 

 de mobiliser les moyens nécessaires après l'établissement du diagnostic de fuite, 

 d'assurer les fonctions suivantes : 

 pompage de l'eau géothermale en fond de cave de tête de puits afin de rendre celle-ci 
accessible aux personnels d'intervention et de préserver l'environnement, 
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 évacuation de l'eau géothermale en direction du réseau d'assainissement, 

 contrôle du taux de gaz toxiques et information des personnels d'intervention et du 
représentant du SMIREC, 

 balisage et éclairage du chantier et des abords, 

 mise en place d'un dispositif permettant l'injection de saumure épurée, 

 contrôle de la fuite autorisant l'injection ultérieure de saumure destinée à neutraliser 
l'artésianisme du puits, 

 de s'assurer de l'actualisation du PIS et, si nécessaire, la demander au SMIREC. 

GEOFLUID s'engage à faire exécuter les obligations qui lui sont confiées par du personnel qualifié 
pour chacune des opérations visées dans le présent contrat, et à mettre en œuvre les moyens les plus 
appropriés (véhicules, matériels et outillages). 

ARTICLE 4 - OBLIGATIONS DU SMIREC 

Le SMIREC a pour obligations : 

 d'établir, en concertation avec les organismes habilités, un plan d'intervention et de secours et de 
le communiquer à GEOFLUID, 

 de souscrire aux obligations du plan d'intervention et de secours (PIS), 

 de permettre à GEOFLUID l'accès aux installations endommagées et de mettre à sa disposition les 
moyens et personnels disponibles en centrale par la société exploitante, 

 de mettre à disposition les moyens particuliers nécessaires à l'ouverture et à la manutention des 
dalles de la tête de puits, 

 de fournir une évacuation pour les eaux produites pendant l'éruption, 

 de maintenir un aménagement de la zone de tête de puits permettant une évacuation naturelle de 
l'eau produite, 

 d'assurer l'information des autorités administratives et légales ainsi que des personnes concernées. 

En cas de manquement à ces obligations, GEOFLUID ne pourra être tenue pour responsable des 
dommages et dysfonctionnements consécutifs à ces manquements. 

ARTICLE 5 - EXCLUSIONS, EXCEPTIONS 

GEOFLUID sera considérée comme libérée de ses obligations en cas : 

 d'événements ressortissant à la force majeure tels que prévus par la jurisprudence et rappelés à 
l'article 15, 

 de manquement à ses obligations de la part du SMIREC, 

 d'intervention d'une société ou entreprise effectuant des travaux concurremment à GEOFLUID en 
violation des dispositions du présent contrat. 

Il est rappelé à cet effet qu'à partir du déclenchement de la procédure d'intervention, GEOFLUID 
est la seule entité compétente en matière de contrôle de l'éruption, en liaison directe avec le SMIREC. 
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ARTICLE 6 - CONNAISSANCE DES LIEUX ET INSTALLATIONS 

GEOFLUID est réputée avoir pris connaissance de l'ensemble des lieux et de tous les éléments 
afférents à l'exploitation des installations ; elle reconnaît avoir notamment : 

 pris connaissance complète et entière des locaux et des caractéristiques des installations et de tous 
les matériels en place, 

 apprécié toute difficulté inhérente aux conditions de réalisation, communications, aux ressources 
en main d'œuvre, etc., 

 avoir connaissance de l'ensemble des règlements du site, notamment des plans d'hygiène et de 
sécurité. 

GEOFLUID participera à une réunion annuelle concernant le plan de prévention et de sécurité. 

Les modifications apportées aux installations devront être communiquées à GEOFLUID et pourront 
occasionnées des surcoûts de prestations. 

ARTICLE 7 - DELAIS ET CONDITIONS D'EXECUTION 

7.1 Conditions d'exécution 

L'entreprise maintiendra en permanence les moyens d'intervention d'urgence. Le SMIREC se 
réserve la possibilité de vérifier à tout moment le bon état et la disponibilité de ce matériel. 

7.2 Délais d'exécution 

Lors d'un incident, le SMIREC avertit l'entreprise par téléphone et courriel de la survenance d'une 
fuite. 

Dès réception de l’appel et du courriel, l'entreprise s'engage à venir, dans un délai maximum de 
quatre heures, constater le sinistre et évaluer les moyens à mettre en œuvre. Le délai s'applique à toute 
l'année, samedis et jours fériés compris. 

Après constat des moyens à utiliser, l'entreprise dispose d'un délai maximum de huit heures pour 
acheminer sur le site le matériel nécessaire à l'intervention (pompe, éclairage, flexibles, etc.). 

7.3 Pénalités 

En cas de retard de l'entreprise pour établissement du diagnostic au-delà de quatre heures, une 
pénalité de cent euros hors taxes par heure de retard sera appliquée. Cette pénalité sera plafonnée à 
3000 € HT. Cette pénalité ne sera pas appliquée si elle n'occasionne pas de retard dans le délai 
d'acheminement du matériel. 

En cas de retard de l'entreprise pour l'acheminement du matériel sur le site ou dans le cas où le 
matériel tenu à disposition dans le cadre du présent marché serait approvisionné sur le site hors service, 
une pénalité de cent cinquante euros par heure de retard ou de non fonctionnement sera appliquée. Cette 
pénalité sera plafonnée à 15 000 € HT. 
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7.4 Conditions d'exécution des prestations 

L'entreprise est tenue de se conformer strictement à la législation en vigueur, quelle que soit 
l'évolution de celle-ci pendant la durée du marché, pour ce qui concerne les conditions de travail de son 
personnel (hygiène, sécurité, horaires, etc.) ainsi que pour la sécurité des biens et des tierces personnes 
pouvant intervenir sur le site. 

ARTICLE 8 - PRIX 

Le présent marché est établi sur la base des conditions économiques en vigueur au mois de mai 
2021. Les indices de référence sont ceux connus au 1er juin 2021. 

Les modalités de révision des prix sont fixées à l'article 9. 

La rémunération annuelle, qui comprend :  

le stockage/entretien/réparation/renouvellement des équipements susdits,  

l'astreinte des personnels de GEOFLUID,  

 

est forfaitaire et fixée à deux mille neuf cent euros (2 900 €) hors taxes, taxes en sus, à la charge du 
client.  

Les interventions de GEOFLUID seront rémunérées sur la base du forfait intervention et de la liste 
de prix consignés au bordereau de prix en annexe3.  

ARTICLE 9 - REVISION DES PRIX 

9.1  Abonnement au contrat contrôle d'éruptions 

Le prix indiqué à l'article 8 constitue le prix initial "Po" correspondant aux conditions économiques 
connues à la date de remise de l'offre (mai 2021). 

Ce prix sera ajusté annuellement au 1er juin en appliquant la formule suivante : 

P = Po [0,15 + 0,85 (TP04 / TP04o)] 

Dans laquelle : 

P = prix révisé, 

Po = prix de base, 

TP04 = indice national de génie civil applicable aux marchés de sondages et forages, valeur connue 
au 1er juin,  

TP04o = indice national de génie civil applicable aux marchés de sondages et forages, valeur connue 
au 1er juin 2021. 

9.2  Intervention contrôle d'éruptions 

Les prix d'intervention ponctuelle mentionnés au bordereau des prix seront actualisés suivant la 
même formule, mentionnée à l'article 9.1, dans laquelle l'indice de révision TP04 sera pris à la date 
d'intervention. 
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ARTICLE 10 - CONDITIONS DE FACTURATION ET REGLEMENT 

Les opérations de contrôle d'éruptions sont réalisées sur commande et facturées selon le 
bordereau de prix joint en annexe 3. 

En raison du caractère d'urgence des interventions, un devis de régularisation sera établi après 
chaque intervention. 

10.1 Conditions de facturation des interventions contractuelles 

Les sommes dues à l'entreprise seront réglées de la façon suivante : 

Poste "Abonnement au contrat contrôle d'éruptions", mise à disposition du matériel d'intervention: 

 une facture annuelle sera établie, le 1er juin, 

Poste "Intervention contrôle d'éruptions", prix unitaires d'intervention : 

 une facture sera établie après chaque intervention à partir des prix unitaires indiqués au bordereau 
des prix et, éventuellement, de prix nouveaux pour lesquels l'entreprise fournira un sous-détail des 
prix faisant apparaître les coûts de la main d'œuvre, du matériel utilisé ou justificatifs des 
entreprises sous-traitantes. 

Le délai de règlement sera de 30 jours à partir de la date de réception de la facture. 

10.2 Travaux hors contrat 

Sauf cas de force majeure et dans la mesure du possible, dans le cas où des prestations diverses 
seraient réalisées par l'entreprise en dehors du cadre du bordereau des prix, celles-ci devront faire l'objet 
d'une lettre de commande spécifique après acceptation d'un devis par le SMIREC. 

10.3 Paiement des co-traitants et sous-traitants 

Notamment pour le poste "Intervention contrôle d'éruptions", l'acceptation d'un sous-traitant et 
l'agrément de ses conditions de paiement sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par la 
personne responsable du marché, l'entreprise et le sous-traitant. 

Cet acte précise la nature et le montant des prestations sous-traitées, les conditions de paiement, 
le compte à créditer en cas de paiement direct, ainsi que les conditions d'exécution de ces prestations 
(délais, etc.). 

ARTICLE 11 - DUREE 

Le contrat est établi pour une durée de cinq ans. 

ARTICLE 12 - RESPONSABILITE DE GEOFLUID. ASSURANCES 

GEOFLUID est responsable de son personnel et de celui de ses sous-traitants ainsi que des 
conséquences dommageables imputables aux obligations contractuelles souscrites par elle dans le cadre du 
présent contrat. 
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GEOFLUID répond des conséquences pécuniaires des dommages accidentels provenant : 

 de son fait ou de celui de ses sous-traitants et qui sont dus à une exécution défectueuse de ses 
obligations, 

 de tout autre incident en phase d'exploitation sur les équipements couverts par le présent contrat 
imputable à une exécution défectueuse de ses obligations. 

GEOFLUID souscrit toutes les assurances nécessaires à la garantie des conséquences pécuniaires 
découlant des responsabilités indiquées ci-dessus (bris de machine, pertes d'exploitation, pénalités).  

A cette fin, GEOFLUID est tenu de souscrire une police d'assurance de responsabilité civile 
professionnelle (RCP) dont l'attestation est consignée en annexe 4. 

ARTICLE 13 - RESILIATION 

13.1 Par le SMIREC 

La résiliation du présent marché pourra être prononcée au cas où l'entreprise aurait tenté de 
tromper le SMIREC sur les moyens mis en œuvre ainsi que sur les structures d'intervention d'urgence et 
dans tous les cas où, par négligence, incapacité ou mauvaise foi, elle ne remplirait pas les obligations du 
marché. 

En particulier, le SMIREC pourra résilier le marché de plein droit dans les cas suivants : 

 matériel mis à disposition incomplet, 

 matériel mis à disposition hors service, 

 non intervention de l'entreprise lors d'un sinistre, 

 maintien d'un personnel insuffisamment qualifié pour les prestations du présent marché, 

 cession par l'entreprise de son marché sans autorisation préalable du SMIREC, 

 liquidation judiciaire ou faillite de l'entreprise. 

Pour l'ensemble des cas précités, après deux mises en demeure par courrier recommandé, le 
SMIREC notifiera à l'entreprise sa décision de résiliation par courrier recommandé avec accusé de 
réception. 

A réception de ce courrier, l'entreprise reste tenue de poursuivre ses prestations pendant une 
durée, fixée par le SMIREC, qui ne dépassera pas deux mois. 

13.2 Règlement et solde 

En cas de résiliation, le SMIREC réglera à l'entreprise le poste "Abonnement au contrat contrôle 
d'éruptions" au prorata temporis du nombre de mois décompté entre le 1er juin et la date de résiliation 
définitive. 

ARTICLE 14 - CONTENTIEUX 

Les différends qui naîtraient au titre de l'exécution et/ou de l'interprétation du présent contrat 
seront réglés à l'amiable. A défaut de solution amiable, les différends seront soumis par la partie la plus 
diligente au tribunal compétent. 
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ARTICLE 15 - CAS DE FORCE MAJEURE 

Les travaux, prestations et fournitures à la charge de l'entreprise seront effectués par elle (ou ses 
sous-traitants) dans toute hypothèse, sauf cas de force majeure. 

Seront assimilés à des cas de force majeure dégageant la responsabilité de l'entreprise tous les 
événements exceptionnels, non imputables à l'entreprise et n'ayant pu être ni prévus ni empêchés par elle, 
la mettant dans l'impossibilité absolue de remplir tout ou partie de ses engagements, et notamment: 

 guerre, sabotage, terrorisme, vandalisme, grève généralisée, émeutes, mouvement populaire, lock-
out, occupation des locaux, confiscation ou destruction par ordre des autorités, blocage général des 
routes, pénurie totale de carburant, interruption dans la distribution ou l'alimentation en eau, 

 dégagements de chaleur et/ou irradiations d'origine nucléaire, 

 glissements ou affaissements de terrain, éboulements, écroulements, crues, inondations, 
tremblements de terre, ouragans, avalanches, foudre ou autres cataclysmes, fléaux de la nature, 

 incendie, explosions ou chute de la foudre, accident (avion, train, chutes d'objets divers), 

 interdiction de circulation automobile et/ou des transports routiers. 

A ce titre, pour les retards ou la non-exécution des obligations dus à la force majeure, le SMIREC ne 
pourra réclamer à ou exiger de l'entreprise des pénalités, des intérêts ni aucun dédommagement ou 
participation au préjudice subi par lui du fait de la force majeure. Celle-ci ne suspend pas, lorsqu'elle existe, 
l'obligation de paiement. 

L'entreprise, lorsqu'elle invoquera la force majeure, devra, sans délais, informer par courriel le 
SMIREC et, dans un délai maximum de quarante huit heures, notifier par lettre recommandée avec accusé 
de réception au SMIREC la survenance de l'événement constitutif de force majeure, en précisant sa date et 
sa nature précise. 

Si le cas de force majeure persiste plus d'un mois en dépit des efforts mis en œuvre par les parties 
pour mettre un terme à cet état de fait, les parties se concerteront alors sur les mesures à prendre, et se 
prononceront notamment sur le sort à réserver au présent marché. 

En cas de défaillance de l'entreprise, pour les cas de force majeure ou assimilables à ceux-ci, les 
pénalités visées au paragraphe 7.3 ne seront pas applicables. 

La résiliation du présent marché aura lieu de plein droit en cas de liquidation judiciaire ou faillite de 
l'entreprise. 
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ARTICLE 16 – DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Font partie intégrante du présent contrat les annexes suivantes : 

- Annexe 1 Plan d'Intervention et de Secours 

- Annexe 2 Equipements d'intervention et brevets 

- Annexe 3 Prix unitaires 

- Annexe 4 Assurance RCP 

- Annexe 5 Coupes des puits GLCN3 et GLCN4 

 

 

 

Fait à Roissy, le 1er juin 2021 

(Mention manuscrite "Lu et approuvé) 

 

Pour GEOFLUID, Pour SMIREC 

 

 

 

M. P. Ungemach Mme Menguy 

 Gérant Directrice  
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 1 

 

PLAN D'INTERVENTION DE SECOURS 
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à insérer 
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 2  
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 2.1 

 

CARACTERISTIQUES DES GROUPES MOTOPOMPES 

D'EVACUATION DES EFFLUENTS 

 

TYPES :  480 m3/h nominal avec pompe à vide 

MUTELINE SIMPLE 8" D/J 200-2 TWGMVM/N 120 

 

250 m3/h nominal avec pompe à vide 

MUTELINE SIMPLE 6" D/J 156-5 TWGMVM/N 120 
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 2.2 

 

FLEXIBLE 
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 2.3 

 

BREVET INTERNATIONAL DE CONTROLE DE PUITS 

ET DE PREVENTION DES ERUPTIONS 
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 3 

 

PRIX UNITAIRES 

  



DCE21142_Anti-éruption LCN 33  

BORDEREAU DE PRIX 

(EUROS HORS TAXES, VALEUR JUIN 2021) 

 

Forfait intervention : 

 Amenée/montage/démontage/repli des équipements de 
première urgence et personnel d'intervention (équipe 
quatre hommes) jusqu'à reprise du contrôle de 
l'éruption (hors tuage du puits et réparations 
ultérieures), 

  forfait   .........................................................................................  10 750 € HT 

 

Ingénieur de production (> 10 années d'expérience), l'heure   ...........  180 € HT 

 la journée   ......  1 440 € HT 

 

Chef de chantier (> 10 années d'expérience), l'heure   ...........  130 € HT 

 la journée   ......  1040 € HT 

 

Technicien, l'heure   ...........  120 € HT 

Chef de poste la journée   ......  960 € HT 

 

Ouvrier qualifié, l'heure   ...........  75 € HT 

 la journée   ......  600 € HT 

 

Forfait tuage du puits  

1) incluant au maximum : 40 m3 de saumure épurée d = 1,20 ; hors personnel  14 000 € HT 

2) incluant au maximum : 60 m3 de saumure épurée d = 1,20 ; hors personnel  18 000 € HT 

3) injection de 20 m3 de de saumure épurée d = 1,20 ; hors personnel  .  4 000 € HT 

 

Prestations, services et fournitures à la demande : prix coûtant + 15 % de peines et soins 

 

REVISION DE PRIX : selon article 9. 
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 4 

 

POLICE D'ASSURANCE RCP 
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CONTROLE D'ERUPTIONS 

EN TETE DE PUITS GEOTHERMIQUES 

 

ANNEXE 5 

 

COUPES DE PUITS 
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Puits producteur GLCN3  
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Puits injecteur GLCN4 


